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Elles demandent un vÃ©ritable dÃ©bat national sur l'avenir de la ressource en eau




Ã€ l'occasion d'une confÃ©rence de presse organisÃ©e le 7 juillet, les Ã©lus des collectivitÃ©s rÃ©unis au sein de France Eau
Publique ont alertÃ© sur les risques majeurs que font peser les dispositions relatives Ã  l'eau (articles 5 Ã  8) le projet de loi
d'urgence pour la protection et la souverainetÃ© agricoles (UPSA) actuellement examinÃ©e par le Parlement.






LE COMMUNIQUÃ‰






Ã€ l'approche de la commission mixte paritaire (CMP), ils appellent solennellement le gouvernement, les parlementaires et
les membres de la CMP Ã  supprimer l'ensemble des dispositions relatives Ã  l'eau Ã©laborÃ©es dans l'urgence, sous le seul
prisme de l'agriculture. Ces sujets concernent l'ensemble de la sociÃ©tÃ© et des gÃ©nÃ©rations et mÃ©ritent un projet de loi
spÃ©cifique, permettant un dÃ©bat global, serein et de long terme sur la gestion de la ressource et des milieux humides.






Alors que les positions exprimÃ©es par les ministres chargÃ©s de l'Agriculture et de l'Ã‰cologie apparaissent elles-mÃªmes
insuffisamment convergentes, il est indispensable de reprendre ce dÃ©bat dans un cadre dÃ©diÃ© associant l'ensemble des
acteurs concernÃ©s.






Un texte inadaptÃ© pour traiter un enjeu aussi stratÃ©gique - Les dÃ©bats au SÃ©nat ont montrÃ© Ã  quel point les questions liÃ©es
Ã  l'eau sont complexes. Ils ont malheureusement souvent Ã©tÃ© marquÃ©s par des oppositions caricaturales qui ne reflÃ¨tent
pas la rÃ©alitÃ© des territoires. Partout en France, les collectivitÃ©s construisent depuis de nombreuses annÃ©es des
partenariats avec les agriculteurs pour protÃ©ger les captages d'eau potable tout en sÃ©curisant les revenus agricoles. De
mÃªme, les instances locales de gouvernance de l'eau dÃ©montrent chaque jour qu'un dialogue entre les diffÃ©rents usages
est possible mÃªme s'il est exigeant. Ces expÃ©riences montrent qu'il est possible de concilier agriculture, protection de la
ressource, partage de l'eau et besoins des habitants et autres usages, y compris ceux des milieux naturels. Elles
dÃ©montrent surtout qu'un sujet aussi structurant ne peut Ãªtre traitÃ© dans le cadre d'un texte d'urgence centrÃ© sur les
seules questions agricoles.






Des consÃ©quences concrÃ¨tes pour les habitants et les collectivitÃ©s - Le maintien des dispositions actuelles ferait peser
des risques importants sur la gestion durable de l'eau. Pour les usagers de l'eau potable, cela pourrait se traduire par
des tensions accrues sur le partage de la ressource, une multiplication des restrictions d'usage, voire des coupures
d'eau dans certains territoires, une dÃ©gradation de la qualitÃ© de l'eau potable nÃ©cessitant des traitements plus coÃ»teux.
Faute d'application effective du principe responsable payeur, l'augmentation des coÃ»ts sera entiÃ¨rement supportÃ©e par
les mÃ©nages et les autres usagers des services publics d'eau potable. L'affaiblissement de la protection des zones
humides accentuerait Ã©galement les risques d'inondation et rÃ©duirait la capacitÃ© naturelle des sols Ã  Ã©purer et stocker
gratuitement l'eau.






Pour les collectivitÃ©s, responsables du service public de l'eau, ces Ã©volutions rendraient plus difficile la garantie de la
continuitÃ© du service, de la conformitÃ© sanitaire de l'eau distribuÃ©e et de l'Ã©quilibre Ã©conomique des services d'eau et
d'assainissement. Avec l'accroissement des sÃ©cheresses, la fermeture de nouveaux captages pour cause de pollution
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n'est plus envisageable (alors que 14 000 captages ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© fermÃ©s depuis 1980 dont un tiers en raison de
problÃ¨mes de qualitÃ©). Les difficultÃ©s techniques et Ã©conomiques seraient mÃªme insupportables dans les territoires
ruraux menaÃ§ant le service public de l'eau lui-mÃªme.






Les collectivitÃ©s demandent une mobilisation immÃ©diate - Les organisateurs de la confÃ©rence de presse appellent
l'ensemble de leurs adhÃ©rents Ã  se mobiliser sans dÃ©lai. Ils les invitent Ã  interpeller leurs parlementaires, en particulier les
membres de la commission mixte paritaire, ainsi que le gouvernement et les prÃ©fets, afin d'obtenir la suppression des
dispositions relatives Ã  la gouvernance de l'eau, Ã  la gestion quantitative de la ressource, aux zones humides et Ã  la
protection des captages. Ã€ dÃ©faut de cette suppression, ils demandent aux parlementaires de ne pas adopter le texte
comportant ces dispositions, mÃªme si elles Ã©taient partiellement modifiÃ©es. Enfin, si une Ã©volution de la lÃ©gislation sur la
gouvernance ou la gestion de l'eau devait Ãªtre engagÃ©e, celle-ci devrait faire l'objet d'un projet de loi spÃ©cifique, non
sectoriel, permettant un vÃ©ritable dÃ©bat dÃ©mocratique sur l'ensemble des usages de l'eau dans un contexte de
changement climatique.






Les territoires montrent qu'un autre chemin est possible pour concilier partage de l'eau, protection de la ressource et la
souverainetÃ© alimentaire.






Au cours de cette confÃ©rence de presse, plusieurs tÃ©moignages d'Ã©lus locaux ont rappelÃ© que de nombreuses
collectivitÃ©s, qu'elles soient urbaines ou rurales, dÃ©montrent dÃ©jÃ  qu'il est possible de concilier les enjeux agricoles avec
la prÃ©servation de la ressource en eau grÃ¢ce au dialogue, aux contrats territoriaux et Ã  une gouvernance partagÃ©e. Ces
expÃ©riences doivent inspirer les politiques publiques plutÃ´t que d'Ãªtre fragilisÃ©es.






Â 






CITATIONS








Alors que la politique du gouvernement s'inscrivait dans le Plan eau, ce projet de loi est venu en quelques semaines
dÃ©tricoter beaucoup de choses. 


[...] Notre opposition Ã  ce projet n'est pas un refus d'un dÃ©bat sur l'eau puisqu'on le voit dans les territoires, ce dÃ©bat
s'impose, mais un dÃ©bat qui inclut tous les usages de l'eau.





Nicolas JUILLET, agriculteur, maire de Saint-Lupien dans l'Aube, prÃ©sident du Syndicat des eaux de l'Aube (SDDEA),
prÃ©sident du ComitÃ© de bassin Seine-Normandie








Localement, nous sommes Ã  travers les CLE en capacitÃ© de gÃ©rer en commun la prÃ©servation et la gestion de la
ressource. C'est un long et patient travail de compromis que le projet de loi met Ã  mal.
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Patrick BARBIER, maire de Muttersholtz dans le Bas-Rhin, vice-prÃ©sident du Syndicat des eaux et de l'assainissement
(SDEA) Alsace-Moselle








Ce projet de loi est une dÃ©construction de la rÃ©glementation environnementale, et une dÃ©construction de la dÃ©mocratie
locale.


[...] Ce projet ne s'intÃ©resse pas Ã  ce qui peut Ãªtre dÃ©veloppÃ© pour adapter notre agriculture. Il ne s'intÃ©resse qu'aux
filiÃ¨res dÃ©jÃ  en place et qui, malheureusement, ne sont pas toujours les plus efficientes.





Ludovic BROSSARD, conseiller municipal Ã  la Ville de Rennes, prÃ©sident du syndicat Eau du Bassin Rennais








Ce dÃ©bat parlementaire la loi UPSA est en train de nous enfermer dans un clivage opposant l'agriculture et la protection
de la ressource.





Alice TIMSIT, adjointe au maire de Paris, prÃ©sidente d'Eau de Paris








Â 






Le rÃ©seau France Eau Publique (FEP) rÃ©unit, au sein de la FÃ©dÃ©ration nationale des collectivitÃ©s concÃ©dantes et rÃ©gies
(FNCCR), des opÃ©rateurs publics (rÃ©gies et services publics locaux) et des collectivitÃ©s organisatrices de services d'eau
et d'assainissement en gestion publique. Il vise Ã  favoriser la mise en relation et les Ã©changes directs entre acteurs
publics de l'eau et Ã  promouvoir la gestion publique. Ã€ ce jour, le rÃ©seau regroupe plus d'une centaine de membres,
desservant plus de 17,5 millions d'habitants en eau potable et plus de 12 millions d'habitants en assainissement collectif.






France Eau PubliqueÂ 
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